
COMMUNIQUE DE PRESSE 

DEFENDRE NOS SERVICES PUBLICS, C’EST DEFENDRE LA REPUBLIQUE ! 

LE 7 SEPTEMBRE, A EVRY, NOUS NOUS MOBILISERONS.  

Tous les jours, nous avons besoin de nos services publics. Mais le Gouvernement a décidé de 

réduire leurs moyens. 

A l’Ecole, la rentrée scolaire se fait avec 4 000 suppressions de postes, au national, et un 

manque de 200 AESH en Essonne, sans oublier toutes les diminutions de moyens en matière 

de remplacements, de formations, etc. C’est le personnel de l’éducation nationale, nos enfants 

et nous qui subissons ces choix politiques. 

A l’Hôpital, il y aurait eu 7 300 décès (bilan provisoire) en plus du fait de la canicule de 2026 

(source LA CROIX). Aucune leçon n’a été tirée de 2003 (pourtant nous avons un jour férié en 

moins, travaillé et non payé). Les conditions de travail sont déplorables. Plus de 60 000 postes 

infirmiers sont actuellement vacants dans les hôpitaux au niveau national. Les coupes 

budgétaires de la Sécurité Sociale ne présagent aucune amélioration à la hauteur des besoins. 

Une mobilisation est prévue ce 8 septembre et d’autres suivront. S’attaquer à notre santé, 

c’est s’attaquer à notre espérance de vie. 

Les Pompiers sont en sous effectifs et ils n’ont pas les équipements nécessaires pour faire face 

aux catastrophes, comme celles que nous avons vécu cet été. 6 morts pour nous protéger. Cet 

épisode inhabituel pourrait se répéter suivant l’évolution climatique. Entre les Pompiers 

militaires, professionnels et volontaires, le feu ne fait pas de différence. Pourtant, ils ne sont 

pas traités de la même manière au niveau social (salaire, retraite, moyens, …). Il faut répondre 

à leur besoin d’équipement et à leurs revendications, à tous ! 

L’inspection du travail (DDETS), en sous-effectifs, se voit écrasée par des missions 

supplémentaires depuis des années. Ce qui permet moins de contrôle en matière de sécurité 

au travail, tout comme la disparition des CHSCT. Quelle tranquillité pour le patronat. En 2024, 

on déplore 1297 décès au travail, 716 457 AT dont 764 mortels, 79 549 maladies pro dont 215 

mortelles, 130 334 accidents de trajet dont 318 mortels. Sans oublier les sous déclarations des 

AT/MP qui pèsent sur l’assurance maladie à la place de la branche des accidents du travail. 

Même s’ils ne sont pas fonctionnaires, ils représentent des services publics. Comme : 

La Sécurité Sociale, qui se voit prise en otage par des budgets à la baisse et un financement 

par la TVA, répercute concrètement par des baisses de prises en charge, des liquidations de 

services, … c’est une attaque frontale contre notre santé, nos retraites, et tout ce qu’elle 

finance comme l’Hôpital. Pour masquer ces attaques méthodiques, le Gouvernement nous 

accuse d’être responsable de la situation. 



France Travail a des missions qui prennent de plus en plus de place, aidée par l’IA. La chasse 

aux chômeurs est lancée. Après avoir été victime de licenciement, France Travail te vire… 

Direction RSA. 

C’est en réalité tous les Services Publics qui sont attaqués au bénéfice du budget de Guerre 

et du patronat. 

Nos impôts et nos cotisations sociales doivent permettre d’améliorer notre quotidien… « qui 

paye commande ! ». Les Gouvernements successifs et les parlementaires qui soutiennent 

leur violente politique ne l’entendent pas de cette façon. 

Les cadeaux pleuvent pour le patronat 211 000 000 000 € en 2023. 

Pour rendre difficile la compréhension de la situation, les services de contrôles de Bercy et de 

l’URSSAF n’ont pas les effectifs nécessaires pour remplir leurs missions de contrôle.  

Rappelons-nous que « Le courage c’est de chercher la vérité et de la dire » (Jaurès). 

Si nos salaires, nos traitements, nos retraites et pensions n’évoluent plus pour maintenir 

notre pouvoir d’achat, nous en connaissons les raisons. Notre départ à la retraite s’éloigne. 

Les services publics disparaissent au détriment de l’égalité de traitement entre tous les 

citoyens. 

Les valeurs et les principes républicains tendent à s’estomper dans les faits. 

Ces choix politiques du Gouvernement et de parlementaires sont soutenus par le patronat, ils 

sont clairement contre nos intérêts à tous. 

 

Le 7 septembre 2026, dès 11h00, 

nous nous rassemblerons sur la place des droits de l’Homme et du Citoyens à Evry 

(place de la Mairie). 
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